
Mardi 20 février 2007
Rassemblement à 11 H 00

Devant l’entreprise SOFEDIT
L’emploi est fortement menacé aujourd’hui dans la vallée d’ARUDY, notamment
dans le secteur de la métallurgie.

Vendredi dernier, le 9 février, nous appelions à un rassemblement devant l’usine
LAPRADE à l’occasion du Comité d’Entreprise qui devait annoncer des
licenciements. La réunion avec la direction, commencée le matin à 9 H 00 s’est
terminée tard dans la nuit à minuit et demi, avec au bout l’annonce de 13
licenciements.

Aujourd’hui c’est sa voisine, l’entreprise SOFEDIT, qui se heurte à la politique de
la direction avec la perspective de la fermeture pure et simple de l’entreprise : 123
emplois sont concernés.

Le destin de ces entreprises est donc aujourd’hui de nouveau lié.

Historiquement ces deux entreprises faisaient parti du même groupe et leur
activités étaient complémentaires dans de secteur automobile ; l’une procédant au
laminage et l’autre à l’emboutissage.

A l’époque nous avions contesté l’éclatement de ces deux entreprises qui selon
nous était une hérésie, un non sens économique.

Chacune de ces deux entreprises avaient été ainsi rachetées par des grands
groupes qui n’ont pas réalisé les investissements nécessaires et se sont contentés
de rentabiliser l’existant à moindre frais.

C’est cette stratégie qui fait qu’aujourd’hui ces deux entreprises sont en difficulté,
et devant cela les directions concernées n’hésiteraient  pas à partir sans aucun
problème après avoir « pressé le citron » au maximum.

Le 15 février 2007.



C’est une attitude inadmissible.

La CGT pense que la totalité des emplois et des savoirs faire doivent être
maintenus parce que d’autres solutions existent.

Les usines LAPRADE peuvent vivre avec la totalité de leurs emplois à condition
que le groupe THEIS y maintienne les productions fabriquées actuellement,
réalise un effort commercial pour assurer la charge de travail et trouver de
nouveaux produits, et fasse les investissements nécessaires. 

La SOFEDIT ne doit pas fermer, comme la direction l e prévoit. Au contraire
elle doit vivre, se moderniser, pour valoriser son expérience, ses
compétences au travers de toutes les femmes et les hommes qui la
composent.

Le groupe THYSSEN KRUPP, propriétaire de la SOFEDIT, ne veut pas investir ?
Eh bien, qu’il trouve un repreneur qui puisse donner les moyens pour développer
l’outil de travail et maintenir tous les emplois.

C’est de sa responsabilité !

Dans cette bataille les pouvoirs publics ont aussi leur mot à dire, ils doivent peser
pour que des projets de reprise sérieux puissent voir le jour. Nous attendons
toujours une date pour la réunion prévue depuis des semaines maintenant.

Entre SOFEDIT et LAPRADE ce sont plus de 160 emplois qui sont directement
menacés et autant de ressources en moins pour la vallée.

Il ne faut pas laisser faire, la vallée d’ARUDY a le droit de vivre, de créer des
emplois à partir de l’existant.

Maintenir l’emploi dans la vallée d’ARUDY c’est pos sible,
c’est nécessaire.

Ensemble nous devons porter cette exigence.

Participez nombreux à ce rassemblement


